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QUELS DROITS ?

1. Droit à la formation

2. Temps d’absence

3. Suspension de l’activité professionnelle

4. Conditions financières du mandat

5. Protection juridique



         1. DROIT A LA FORMATION

"Les membres d’un conseil municipal ont droit
à une formation adaptée à leurs fonctions"

Source : art. L.2123-12 du CGCT

  Objet de la formation

  Organisme agréé

  Délibération dans les 3 mois

  Débat chaque année + tableau



         DROIT A LA FORMATION

QUELLE PRISE EN CHARGE ?

  Un droit à congé spécifique

  Un financement par la collectivité



       2. LES TEMPS D’ABSENCE

  AUTORISATIONS D’ABSENCE

  CREDIT D’HEURES



LES AUTORISATIONS D’ABSENCE

POUR QUI ?     Tous les conseillers

POUR QUOI ?     Réunions

     - séances du conseil municipal,
     - réunions des commissions,
     - EPCI…



          LE CREDIT D’HEURES

POUR QUI ?   - tous les maires
  - tous les adjoints 
  - les conseillers + 3 500 habitants

POUR QUOI ?   - "administration de la commune"
  - "préparation des réunions"

COMBIEN ?   - de 10h30 à 140 h par trimestre



           LE CREDIT D’HEURES



CREDIT D’HEURES
          moins de 3 500 habitants

Maire 105 heures

Adjoint 52 heures 30

Conseiller municipal aucun crédit
52h30 heures si délégation



CREDIT D’HEURES
          de 3 500 à 9 999 habitants

Maire 105 heures

Adjoint 52 heures 30

Conseiller municipal 10 heures 30
52h30 heures si délégation



CREDIT D’HEURES
               de 10 000 à 29 999 habitants

Maire 140 heures

Adjoint 105 heures

Conseiller municipal 21 heures
105 heures si délégation



CREDIT D’HEURES
              de 30 000 à 99 999 habitants

Maire 140 heures

Adjoint 140 heures

Conseiller municipal 35 heures
140 heures si délégation



CREDIT D’HEURES
           plus de 100 000 habitants

Maire 140 heures

Adjoint 140 heures

Conseiller municipal 52 heures 30
140 heures si délégation



        3. LA SUSPENSION DE
L’ACTIVITE PROFESSIONNELLE

  POUR QUI ?

  QUELLE PROCEDURE ?



          4. CONDITIONS FINANCIERES



          INDEMNITES DE FONCTION

1) L’exercice effectif des fonctions
   le maire : "automatique"
   les adjoints : délégation de fonction

2) Les conseillers municipaux
  le principe : pas d’indemnité
  les exceptions prévues par la loi

- Absence ou empêchement des adjoints -
Conseillers délégués

- Mandat spécial



INDEMNITE DE FONCTION
moins de 500 habitants

Maire 17 % de l’indice 1015
soit 646,25 euros

Adjoint 6,6 % de l’indice 1015
soit 250,90 euros

Conseiller
municipal

Dans le cadre de l’enveloppe



INDEMNITE DE FONCTION
de 500 à 999 habitants

Maire 31 % de l’indice 1015
soit 1 178,46 euros

Adjoint 8,25 % de l’indice 1015
soit 313,62 euros

Conseiller
municipal

Dans le cadre de l’enveloppe



INDEMNITE DE FONCTION
de 1 000 à 3 499 habitants

Maire 43 % de l’indice 1015
soit 1 634,63 euros

Adjoint 16,5 % de l’indice 1015
soit 627,24 euros

Conseiller
municipal

Dans le cadre de l’enveloppe



INDEMNITE DE FONCTION
de 3 500 à 9 999 habitants

Maire 55 % de l’indice 1015
soit 2 090,81 euros

Adjoint 22 % de l’indice 1015
soit 836,32 euros

Conseiller
municipal

Dans le cadre de l’enveloppe



INDEMNITE DE FONCTION
de 10 000 à 19 999 habitants

Maire 65 % de l’indice 1015
soit 2 470,95 euros

Adjoint 27,5 % de l’indice 1015
soit 1 045,40 euros

Conseiller
municipal

Dans le cadre de l’enveloppe



INDEMNITE DE FONCTION
plus de 100 000 habitants

Maire 145 % de l’indice 1015
soit 5 512,13 euros

Adjoint 66 % de l’indice 1015
soit 2 508,97 euros

Conseiller
municipal

6 % de l’indice 1015
soit 228,09 euros



   FISCALISATION

1) Principe : retenue à la source

 article 204-0 bis du CGI

2) Calcul

  Si indemnité nette < 1 147,25 euros/mois
     alors imposition à taux 0

3) Déclaration

  Cases BY/CY du formulaire 2042



           REMBOURSEMENTS DE FRAIS
 

  Frais de formation

  Frais liés au mandat spécial

  Frais de déplacement

  Frais d’aide à la personne

  Frais exceptionnels d’aide et de secours

  Frais de représentation des maires



          PROTECTION JURIDIQUE

- Responsabilité personnelle :
   assurance personnelle

- Responsabilité administrative :
  assurance de la commune

- Protection des élus et de leur famille :
  réparation par la commune
     des violences et outrages



          LE COSTUME DE MAIRE

Un texte ancien (1852)…

… tombé en désuétude



            LES ATTRIBUTS DE FONCTION



LES ATTRIBUTS INTERDITS

Cocarde tricolore…

… et gyrophare
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